Exposé de l'ancienne législation genevoise sur le mariage
Alfred Henri Martin
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Exposé de l'ancienne législation genevoise sur le mariage
e droit privé de l'ancienne République de \ Genève était réglé par les ^dits "Civils, qui l'avaient été sanctionnés par le Conseil général le 29 janvier 1568. Ce recueil de lois ne posait que les bases essentielles des principales matières du droit civil; les lacunes de cette législation étaient comblées par le droit romain, qui formait le droit subsidiaire ^ En outre, les principes concernant le mariage étaient énoncés dans les ^rdoimances ecclésiastic/iies.
* Consulter Flammer, Le Droit Civil de Genève, 187$.
« Les Ordonnances ecclésiastiques de cet État, dit l'article i«' du titre XIV des Édits Civils, contiennent les lois qui regardent les personnes qui peuvent contracter mariage, leur âge, les degrés de parenté, ou affinités qui l'empêchent, la manière de le contracter, les causes pour lesquelles il peut être déclaré nul, ou rescindé, et les autres cas qui ont de la connexité avec les ci-dessus. »
Pour comprendre conmient l'État pouvait abandonner à l'Église la compétence législative sur une institution aussi importante que celle du mariage , il faut se placer au point de vue qui régnait dans l'ancienne Genève. L'État était intimement lié à l'Église. La République reposait sur la base du protestantisme; ses citoyens étaient des confesseurs de la foi réformée. La pratique extérieure de la morale chrétienne leur était imposée, au besoin par la force publique.
Les ordonnances ecclésiastiques, dues en grande partie à Calvin, avaient été soumises à une revision définitive , et adoptées par le Conseil général réuni le 3 juin 1576.
L'article i^r révèle immédiatement l'idée fondamentale qui a présidé à la rédaction de cette loi, moitié civile, moitié religieuse.
« Au nom de Dieu tout-puissant, Nous syndiques, « Petit et Grand Conseil de Genève avec notre peuple « assemblé au son de la trompette et grosse cloche, « suivant nos anciennes coustumes, ayant considéré « que c'est chose digne de recommandation sur toutes « autres, que la Doctrine de l'Évangile de Notre-Sei- « gneur Jésus-Christ soit conservée en sa pureté, et « l'Église chrétienne deuement entretenue par bon ré- « gime et police... Ainsi avons ordonné et établi de « suivre et garder en notre Ville et territoire la Police « Ecclésiastique qui s'ensuit comme nous voyons « qu'elle est puisée de l'Évangile de Notre-Seigneur « Jésus-Christ. »
C'est donc au Nouveau Testament que les fondateurs de l'Église de Genève croyaient devoir emprunter les principes nécessaires à l'organisation de leur communauté.
Ainsi ils distinguent quatre ordres ou espèces de
lO
charges dans PÉglise : les Pasteurs , les Docteurs, les Anciens et les Diacres.
« Si nous voulons avoir Église bien ordonnée, et l'entretenir en son entier, il nous faut observer cette forme de gouvernement. » {H)rd. ^ccl, article H.)
C'est à propos du « 3™« ordre du gouvernement ecclésiastique, ascavoir des Anciens, » que les Ordonnances s'occupent du mariage. Les Anciens, en effet, réunis aux Ministres, composaient le Consistoire, et ce corps était chargé de veiller au maintien du bon ordre dans la vie de l'Église et de la famille. Bien que son autorité ne fût que morale, elle n'en était pas moins considérable. « Le Consistoire n'aura nulle auctorité ni juridiction pour contraindre. » (Art. LXXXL)
Toutes les causes matrimoniales concernant les personnes devaient être traitées d'abord devant lui ; si les parties ne se conciliaient pas, elles étaient renvoyées au Conseil, avec préavis du Consistoire.
Il était donc logique de placer les dispositions concernant le mariage, non pas dans la loi civile, mais dans la loi ecclésiastique.
Il nous a paru intéressant d'exposer les traits i)rincipaux de cette législation , qui toute surannée qu'elle est, a cependant sa valeur au point de vue juridique.
DES CONDITIONS GÉNÉRALES REQUISES POUR LA VALIDIl-É DU MARIAGE
es Ordonnances traitent ce sujet sous le titre I suivant : « Des mariages et premièrement des ii^;^personnes qui se peuvent marier. »
1° Il fallait que les futurs époux eussent atteint Vàge compétent, qui était de dix-huit ans accomplis pour le jeune homme, de quatorze ans pour la jeune fille (art. XCIX).
De plus, il était enjoint aux pères, tuteurs ou curateurs de ne pas faire contracter mariage à leurs enfants,
pupilles ou mineurs jusqu'à ce qu'ils fussent devenus en âge de pouvoir consommer le mariage (XCVIII).
Les pouvoirs publics se réservaient une certaine faculté d'appréciation au sujet de la capacité de contracter mariage. Le ii mai 1712, le Conseil traite la question de savoir s'il peut autoriser le mariage d'un muet, et il la résout affirmativement. Le motif qu'il allègue peut sembler un peu bizarre : « Arrêté que Gabriel G. étant muet par accident, et non de naissance, peut se marier... »
On pourrait en conclure que si ce pauvre homme était né muet, le Conseil lui aurait refusé la permission de fonder une famille.
20 Les époux devaient, en certains cas, demander le consentement des pères et tuteurs.
A priori, il serait naturel de croire que, la famille étant très strictement organisée dans l'ancien régime, aucun mariage ne pouvait avoir lieu sans l'assentiment des parents des époux.
En réalité, c'est le contraire qui est vrai. Les jeunes gens (jui n avaient jamais été mariés et qui voulaient
" 15 contracter un mariage, n'avaient besoin du consentement de leur père qu'avant l'âge de vingt ans pour les fils, et avant l'âge de dix-huit ans pour les filles (art. C).
A défaut de père, le consentement était demandé aux tuteurs ou curateurs*. Cependant la mère ou le curateur ne pouvaient marier les mineurs sans consulter les principaux parents; à défaut de parents, les plus prochains voisins ou amis, gens de bonne et honnête réputation (art. CI).
Mais le fils âgé de plus de vingt ans , la fille âgée de plus de dix-huit ans n'avaient plus besoin du consentement de leur père, ils avaient seulement une démarche à faire. Ils devaient requérir ou faire requérir « duement leur père de les marier. » Si ces actes respectueux n'avaient pas de succès, le Consistoire appelait les pères récalcitrants et les exhortait à « faire leur de-
* La mère âgée de plus de vingt ans avait , si elle le voulait et si elle en était trouvée capable , la tutelle de ses enfants, à la mort du père et à défaut de tuteur testamentaire (art. XIV du titre XIII des Èdits Civils).
voir, » ensuite les jeunes gens étaient renvoyés devant le Conseil pour être autorisés à se marier (art. C).
Voici, à titre d'exemple, des extraits des registres du Consistoire qui se rapportent à ces actes respectueux :
« Du 28 décembre 1630. P. C. et sa femme — et Adrienne leur fille, assistée de ses oncles N. N., et d'autre part Pernette , (i. Guillaume et Georges D. son fils. Représentent les dits oncles , qu'ils ont fait devoir de ramener la dite Adrienne, laquelle s'étant mise à genoux, a demandé pardon à son père si contre sa volonté elle désire être mariée au dit G. D., et a requis le Vén^ Consist. de lui octroyer sa demande , attendu les promesses qu'elle lui a faites, son âge d'environ 28 ans et le refus qu'à fait son dit père de la bailler à de bons partis qui l'ont recherchée, comme a avoué son dit père. Sur ce a été avisé que renvoi sera fait à N. S. bien circonstancié des dites raisons qui ont fait condescendre le Consistoire au dit mariage. »
« Du 2 juin 1707. A comparu Marie M. et Pierre M., son père d'Orange, la dite âgée de 22 ans, requérant
17 ' son père d'agréer la recherche d'Ésaïe P. à son mariage. Répondant le dit Pierre M., dit qu'il ne peut consentir au dit mariage; interrogé s'il a quelque raison pour s'y opposer et quelque chose à dire contre le dit P. , a dit qu'il ne peut être contraint à dire ce qu'il peut savoir. Opiné a été dit qu'on ferait entrer le sieur M. seul et serait invité à consentir au mariage, à moins qu'il ne dît les raisons qu'il a. Sur quoi ayant été interrogé et n'ayant aucune raison que celle de sa volonté, l'avis a été de permettre à la dite M. de se marier, renvoyant à Nos Seigneurs pour l'autoriser ^ »
Le législateur était donc tellement favorable au mariage, qu'il faisait fléchir l'autorité paternelle devant l'intérêt social, qui exige la création de nouvelles familles.
L'Ordonnance emploie une expression remarquable : Le Consistoire doit exhorter les pères à « faire leur
* Les États Civils, revisés en 171 3, ont modifié les Ordonnances, en plaçant les jeunes gens sous Tautorité de leur père jusqu'à Tâge prescrit, c'est-à-dire jusqu'à 25 ans, en ce qui concerne le mariage, comme sous les autres rapports.
devoir. » C'était donc un devoir pour les parents que de marier leurs enfants.
Le législateur, dans sa faveur pour le mariage, allait jusqu'à imposer aux pères qui avaient refusé leur consentement, l'obligation de doter leur enfants.
Cette obligation était, toutefois, subordonnée à certaines conditions.
Ainsi, l'autorité compétente devait apprécier si les époux avaient eu de bonnes raisons pour ne pas se conformer aux vœux de leurs parents, « étant cognu qu'ils ont licitement fait pour la négligence ou trop grande rigueur de leurs pères. »
En outre, le Conseil devait demander aux « parents, » c'est-à-dire aux membres de la famille, un préavis et « avoir égard aux circonstances et. qualités des personnes et biens » (art Cil).
Mais il n'en est pas moins vrai que les pères pouvaient être contraints à « assigner dot, à faire à leurs enfants tel parti et condition comme s'ils y avaient consenti. » Cela peut paraître étonnant aux personnes qui sont disposées à admettre que dans le « bon vieux
temps » l'autorité paternelle était infiniment plus armée et sanctionnée par la force publique qu'à notre époque « de décadence morale. » Ici, nous voyons l'État intervenant dans les familles , non seulement pour per-
\ mettre des mariages contre le gré du père, mais
encore pour contraindre ce père à contribuer à l'établissement du nouveau ménage, comme s'il y avait donné son consentement. Que ne dirait-on pas maintenant si une loi cantonale, une loi fédérale surtout, posait de pareils principes!
Rappelons à ce propos que le Code Civil a adopté la règle contraire, conformément à l'adage coutumier : « Ne dote qui ne veut, » tandis que le droit écrit donnait à la fille une action contre son père pour obtenir une dot.
Toutefois, l'obligation de doter disparaissait dans le cas suivant : « S'il advient que l'enfant qui aura refusé le parti que son père lui aura voulu donner en choisisse puis après un autre, qui ne soit point tant à son profit et à son avantage, que le père à cause de telle
rébellion ou mépris, ne soit tenu sa vie durant lui rien donner » (CIV).
L'Ordonnance suppose donc qu'un fils ou une fille veuille se marier à sa fantaisie après avoir refusé un bon parti que lui offrait son père, ce dernier pourra se dispenser de fournir une dot si le mariage projeté ne paraît pas devoir être heureux.
Le raisonnement est assez sage; seulement, quand peut-on dire qu'un parti est ou n'est pas « au profit et à l'avantage » d'un jeune homme et d'une jeune fille? Voilà une question d'appréciation singulièrement délicate; il est permis de plaindre les magistrats chargés de la trancher.
Au reste, la liberté des contractants devait être complète. L'Ordonnance ne néglige pas de la consacrer de la manière la plus catégorique. « Que nul père n'ait à contraindre ses enfants à tel mariage que bon lui semblera contre le bon gré et consentement de ceux ou celles qu'ils veulent marier; mais que l'enfant qui ne voudrait accepter le parti que son père lui voudrait donner, s'en puisse excuser, gardant toujours modestie
et révérence, sans que pour tel refus le père lui en fasse aucune punition. Le semblable sera observé en ceux qui sont en tutelle ou curatelle » (CIII).
n est juste de faire remarquer la tendance vraiment libérale et respectueuse de la dignité humaine, de cette antique législation.
Xes personnes qui avaient été déjà mariées pouvaient se remarier après la dissolution de la première union, sans faire aucune démarche obligatoire auprès de leur père , pourvu qu'elles eussent l'âge compétent, de vingt ans pour les fils, dix-huit pour les filles, et qu'elles eussent été émancipées, c'est-à-dire « sorties de la maison de leur père, » ou « ayant tenu ménage à part » Toutefois, l'Ordonnance ajoute ce conseil moral : « Combien qu'il sera toujours plus honneste qu'ils se laissent gouverner par le conseil de leur père, en telles affaires principalement » (art. CV).
DES EMPÊCHEMENTS AU MARIAGE
10 '£a consanguinité et V affinité, I e sujet est traité à part dans les chapitres 4 I et 5, tandis que les autres empêchements sont indiqués dans le chapitre 3, intitulé : « Des mariages et premièrement des personnes qui se peuvent marier. »
Entre parents , le mariage était défendu :
a) En ligne directe, d'une manière absolue, « d'autant que cela contrevient à l'honnesteté de nature, et est deffendu tant par la Loy de Dieu que par les lois civiles » (art. CXIII).
h) En UcfTie collatérale, entre frère et sœur, soit de père et de mère, ou de l'un des deux, entre oncle et nièce ou arrière-nièce, tante et neveu ou arrièreneveu, « et conséquerament d'autant que l'oncle représente le père, et la tante représente la mère » (art. CXIV et CXV).
Quant au mariage entre cousins germains, l'art. CXVI de l'Ordonnance s'exprimait de la manière suivante : « Quant aux autres degrés de parentage, combien que le mariage ne soit point défendu par la loi de Dieu ; néantmoins, pour éviter scandale en ce qui de longtemps n'a point esté accoustumé, afin que par aucune occasion de nostre part la parole de Dieu ne soit blasphémée par les ignorants, Nous ordonnons que le cousin germain, qui est fils du frère ou de la sœur, ne puisse espouser sa cousine germaine, jusques à ce qu'avec le temps il en soit autrement par nous advisé. »
Il semble que l'opinion publique ne ratifia pas cette sévérité.
En effet, le Conseil autorisait parfois ces mariages,
malgré les protestations du Consistoire, gardien sévère du droit ecclésiastique.
Du 6 septembre 1703. « M. le pasteur Sarasin rapporte que s'étant occupé avec M. Calandrin, ancien, de la commission qui lui avait été donnée de se présenter au Conseil pour tâcher de faire révoquer la dispense qui a été donnée à M, B. de B. et à la demoiselle sa femme de comparoir céans au sujet de leur mariage en degré défendu, étant cousins germains, et ayant fait à Nos Seigneurs les plus fortes représentations à cet égard, M. le Premier Syndic lui aurait prononcé que le Conseil en demeurait à ce qui a été fait... ^ »
Les Édits Civils de 1713 ont tranché la question en abrogeant expressément la prohibition contenue dans les Ordonnances ecclésiastiques.
« L'article cent et seize des dites Ordonnances défendant au fils du frère ou de la sœur d'espouser sa cousine germaine, jusques à ce qu'autrement en ait été par nous avisé, nous avons trouvé à propos, puisque le mariage, dans ce degré de parentage, n'est point dé-
* Reg. du Consistoire.
fendu par la Loi Divine, de le permettre, et de lever la défense contenue dans cet article » (article in du titre XIV. Des mariages, dotes et augment)
Quant à V affinité ou V alliance, elle était aussi une cause d'empêchement au mariage aux degrés suivants :
Entre un homme et la veuve ( « relaissée » ) de son fils ou d'un de ses descendants.
Entre ime femme et le mari de sa fille décédée ou d'une de ses descendantes.
Entre un homme et la fille de sa femme, etc.
Entre une femme et le fils de son mari , etc.
Entre un oncle et la veuve de son neveu ou arrièreneveu.
Entre une femme et le mari de sa nièce ou arrièrenièce.
Entre un homme et la veuve de son frère.
Entre une femme et le mari de sa sœur défunte (art. CXVnàCXXI).
'« Du 12 janvier 1637. M. Butini représente que François O. veut prendre à femme la petite-fille de la première femme de son père, de laquelle femme, néanmoins.
son dit père n'a point d'enfant Sur quoi il a été advisé que vu qu'il n'y a aucune consanguinité entre les parties, il n'y a lieu de l'empêcher *. »
20 X'incapaàté corporelle absolue (voir art CVI).
30 £e fait (Tavoir commis adultère avec la femme â! autrui rendait impossible le mariage entre les deux coupables (CXI).
40 £c fait de ne pas professer la religion réformée. « Que nulles promesses de mariage ne se facent entre personnes qui n'aient fait profession de l'Évangile, ou qui venans de la Papauté ne facent la dite profession par promesses expresses en Consistoire ou au temple, devant la célébration de mariage, et quand il se trouvera des promesses ainsi faictes et pratiquées, le tout soit déclaré nul , les parties et ceux qui auront moyenne ou consenti à telles promesses soient punis selon l'exigence du cas » (art. CXII).
Cet article prévoit donc deux cas pour lesquels la promesse de mariage est permise : 1° celui dans lequel
\ Reg. du Consistoire,
les deux contractants appartiennent à l'Église réformée ; 2® celui dans lequel l'un d'entre eux ou même tous deux sont nés catholiques « viennent de la Papauté; » ils ne sont autorisés à contracter les promesses de mariage qu'à condition de faire un acte exprès d'adhésion au protestantisme.
Les registres du Consistoire renferment un grand nombre de déclarations semblables, émanées de réfugiés pour cause de religion. Le fait de ne pas professer la religion officielle était donc un empêchement, non seulement prohibitif, mais même dirimant
50 Xa grande différence iages. Une femme âgée de moins de quarante ans (l'Ordonnance dit « âgée de quarante ans et non plus » ) ne pouvait prendre pour mari un homme moins âgé qu'elle de dix ans. Ainsi, si elle avait 38 ans, elle ne pouvait pas épouser un homme de 28 ans, mais bien un homme de 29 ans. Une femme âgée de plus de quarante ans ne pouvait pas prendre un mari moins âgé qu'elle de cinq ans (art. CIX). L'homme qui avait plus de soixante ans ne pouvait « prendre fille ou femme en mariage moins âgée de lui
que de la moitié. » Un homme de soixante-deux ans ne pouvait donc se marier qu'avec une femme ou une fille qui avait dépassé sa trente et unième année (art CX).
Ces défenses, inspirées par une sollicitude exagérée pour la paix des ménages, n'étaient pas toujours observées avec une parfaite exactitude.
« Du 21 août 1606. Sont comparus Jacob C. et Jehanne, veuve de Jehan G., pour promesses de mariage réputées invalides à raison de l'inégalité de l'âge; étant la dite veuve surannée en apparence. Avisé qu'on leur laisse suivre en leur mariage, vu l'incertitude en tel âge, avec prières à Dieu qu'ils fassent bon ménage ensemble *.
D'autres époux furent moins favorisés.
Du II mai 1730. « Il a été rapporté que dimanche dernier, il y eut des annonces publiées entre la D"* B. et le S^P.; que celle-ci ayant 43 ans ou 44 ans, et celui-ci 33, ce mariage est contraire aux Ordonnances,
' Reg. du Consistoire.
Dont opiné, l'avis a été d'arrêter les dites annonces *. »
6° Xe veuvage récent était un empêchement au mariage pour les femmes. Le délai passé lequel le mariage était permis n'était que de six mois. « Que nulle vefve ne puisse faire promesse de mariage que six mois après la mort de son mari, sur peine de châtiment, sauf si le congé lui est donné par le Conseil » (art CVH).
Le Conseil se réservait donc le droit d'autoriser, en cas de nécessité, un mariage encore plus rapproché de la précédente union.
Les veufs jouissaient d'une liberté presque complète.
« Quant à l'homme veuf, combien qu'il n'y ait tel esgard qu'à la femme, qu'il attende néanmoins quelque temps raisonnable avant que se remarier, tant pour obvier au scandale que pour montrer aussi qu'il a senti la main de Dieu » (art. CVIII).
L'usage était d'imposer au veuf un délai de trois mois ; cependant il n'y avait à cet égard aucune règle fixe.
* Reg. du Consistoirç.
Les registres du Consistoire ne révèlent pas chez tous nos ancêtres une sentimentalité excessive.
« Du 4 septembre 1578. Jehan B., habitant à Genève, et Jehanne , femme de Jehan V. , appelés pour ce que le dit B. , trois semaines et deux jours après la mort de sa femme, il s'est fiancé à une autre, même le troisième jour après la mort d'icelle , ils commencèrent à parler du dit mariage; même le propre jour de l'ensevelissement de sa femme , il se mit à siffler en sa boutique, même portait un bouquet frais le second jour suivant. De quoi étant inquis, a répondu pour toute excuse qu'il y a environ cinq semaines qu'elle est morte. Advis que bonnes remontrances lui seront faites et que M. le Prem. Syndic sera averti et prié de ne lui signer ses annonces de quelque temps, de lui faire sentir sa faute et qu'il puisse considérer que Dieu l'a affligé. »
« Du 7 avril 1670. A été représenté qu'il y a deux ou trois de ces incendiés hommes veufs, lesquels ont perdu leurs femmes à ce malheureux incendie, se remarient déjà, ce qui est en quelque sorte scandaleux et ne devrait être permis avant les trois mois expirés. Avisé
de prier M. le Premier Syndic de ne signer leurs annonces avant que le premier terme ne soit expiré. »
L'arrêt fait allusion au terrible incendie du i8 janvier 1670, qui détruisit les ponts du Rhône et fit un grand nombre de victimes.
« Du s novembre 1711. Permission à Théodore C. de se remarier au bout de trois mois, attendu qu'il a besoin d'une femme pour l'aider dans son travail et à tenir sa boutique. »
On comprend que le Consistoire se soit rendu à de si bonnes raisons et qu'il ait autorisé une union célébrée dans des circonstances aussi pleines de poésie.
Parfois, il est encore plus indulgent.
« Du 18 juin 1730. M. le pasteur Zwallen de Dardagny rapporte que Pierre L. de Russin , veuf seulement dès trois semaines, a été annoncé pour la r^ fois avec Esther, veuve G., et demande s'il peut passer outre. Dont opiné, l'avis a été qu'il devait laisser passer pour le moins six semaines d'intervalle entre la bénédiction du mariage et la mort de la première femme du dit L. »
DES PROMESSES DE MARIAGE
es promesses de mariage constituaient un (véritable contrat, qui liait les fiancés. Cette ) notion de la promesse de mariage était celle du " droit canonique et même celle de quelques législations modernes. On sait que le droit français, au contraire, ne contient aucune disposition concernant l'effet des fiançailles *.
* Le projet de Code allemand dispose que les fiançailles ne créent aucune obligation pour la conclusion du mariage. — Art. 1227. Durch das Verlœbniss wird eine Verbindlichkeit der Verlobten zur Schliessung der Ehe nicht begrùndet.
A. 3)es conditions requises pour la validité des promesses de mariage,
1° Les promesses devaient être faites sérieusement, de lonne foi. « Que toutes promesses de mariage se facent honnestement et en la crainte de Dieu, et non point en dissolution, ne par légèreté, frivole, comme en tendant seulement le verre pour hoire Vun à. T autre, sans s'estre premièrement accordé de propos rassis »
(cxxn).
On ne doit pas prendre au mot les jeunes gens qui, sans y réfléchir, ont échangé des promesses; mais comme le mariage est une chose sainte , ceux qui se permettent de plaisanter sur ce sujet doivent être punis. « Que ceux qui feront autrement soyent chastiés. »
Bien que les Ordonnances ne le prescrivent pas expressément, il semble que les fiançailles devaient être accompagnées d'une cérémonie religieuse. Cela ressort de l'extrait suivant des registres du Consistoire :
Du 29 juin 1615. « A esté proposé qu'aux fiancements
de mariages, plusieurs excès se commettent, en ce que le moindre chappuis ou laboureur de la Ville se mêlent de faire les fiançailles, que mesme les fiancés et fiancées ne vont point à Téglise se recommander à Dieu, mais les dimanches font des gousters aux jeunes hommes et filles, dont s'ensuyvent beaucoup de désordres, jeux, danses et ivrogneries, et qu'il serait expédient que Monsieur le Premier Syndique s'en enquière premier que de signer les annonces. L'avis a esté de prier Nos Seigneurs de vouloir prévenir selon leur prudence les inconvénients qui en sont advenus et peuvent advenir ci-après. »
20 Les promesses devaient être pures et simples. Une condition ajoutée à l'engagement le rendait nul.
« Combien qu'en pourparlant ou devisant de mariage , il soit loisible d'y ajouter condition ou reserver la volonté de quelqu'un ; toutesfois, quand il est question de faire la promesse , il la faut faire pure et simple, et par paroles de présent, tellement qu'un propos de mariage qui aura été tenu sous condition ne soit tenu pour promesse de mariage » (CXXIII).
3° Les promesses devaient être faites devant deux témoins « gens de bien et de bonne réputation et qui sçachent en quelle authorité se font les promesses » (art. CXXIV).
Cette condition était requise lorsque les promesses étaient échangées « entre les jeunes gens qui n'auront point encore été mariés. » On doit en conclure, a contrario, que si les fiancés avaient déjà contracté im premier mariage, la présence des témoins n'était pas nécessaire.
Ces diverses règles étaient accompagnées d'une sanction qui consistait dans la nullité ou rescision des promesses lorsqu'elles avaient été faites contrairement à l'Ordonnance. En outre, les jeunes gens qui avaient contracté mariage « par folie ou légèreté » devaient être « punis et chastiés » (CXXV).
En cas de subornation ou d'ingérence illégale de la part de personnes tierces, celles-ci devaient être punies. Enfin, les témoins qui avaient assisté à l'échange de promesses contraires à l'Ordonnance étaient aussi pas-
sibles d'un jour de prison, au pain et à l'eau (CXXVI
et cxxvn).
B. 3)es publications et des oppositions au mariage.
Les promesses devaient être rendues publiques par des annonces qui se faisaient dans l'Église et qui étaient revêtues de la signature du premier syndic « pour attestation de cognoissance des parties. » Ces
publications avaient lieu le dimanche; elles étaient au
nombre de trois; la troisième pouvait se faire le jour même de la célébration du mariage. Si l'une des parties était d'une autre paroisse que celle de la ville, on devait s'assurer que les annonces avaient été proclamées dans cette localité (CXXIX).
A propos des publications de promesses de mariage, les registres du Consistoire en date du 3 avril 1617 mentionnent une missive écrite par les pasteurs et anciens du Consistoire de l'Église de Genève aux pasteurs et anciens du suprême Consistoire de la Ville et Canfon de Berne. Ce document contient la demande « qu'en
aucun des bailliages tant du pays AUeman que du pays Roman aucun estranger ne puisse estre espousé sans qu'il produise les annonces publiées au lieu où il a fait sa demeure ordinaire pour preuve de son pouvoir et liberté...
« C'est ce que nous pratiquons en ce lieu envers tous estrangers, comme aussi les Églises de France le font réciproquement à nostre endroit, et c'est un moyen très assuré pour éviter beaucoup d'abus et de confusion et sûrement entretenir la^ sainte union et correspondance de toutes les Églises , comme aussi pour fermer la bouche à plusieurs adversaires et contredisants. »
Le but des publications était de mettre les personnes qui avaient le droit de s'opposer au mariage en demeure de le faire.
Quand une opposition se produisait, le ministre devait surseoir au mariage; l'opposant était tenu de citer la partie adverse devant le Consistoire. (Que... le Ministre ait à remettre l'opposant par devant le Consistoire au prochain jour et l'admonester d'y faire citer sa partie, art. CXXX.)
Si l'opposant ne se présentait pas au jour fixé, on devait passer outre, sans s'inquiéter de l'opposition (CXXXI).
Toute personne ne pouvait pas faire opposition; il fallait être « de la Ville ou autrement cognu, ou ayant quelcun de cognoissance avec luy, qui puisse respondre des intérests, et ce pour éviter à ce qu'aucun ne face vitupère ou dommage à une fille honneste, ou le contraire » (art CXXX).
DE LA CÉLÉBRATION DU MARIAGE
lans la période qui s'étendait entre les fian- \ cailles et le mariage, il était défendu aux : futurs époux « d'habiter ensemble comme \ mari et femme, sous peine de trois jours de prison, au pain et à l'eau » (CXXXII).
Le législateur ne voulait pas que ce délai fût long. Le mariage devait être accompli dans les six semaines à partir de la promesse de mariage, « s'il n'y avait cause raisonnable pour le différer plus longuement » (art. CXXVni).
Nous avons dit que les promesses de mariage constituaient un véritable contrat. Ce contrat donnait à chacune des parties une action pour obliger l'autre à accomplir le mariage. Il semble même que le mariage devait être imposé d'office aux fiancés qui n'étaient plus disposés à s'unir. Le texte de l'Ordonnance est catégorique : « Qu'on appelle les parties au Consistoire pour leur remonstrer : s'ils n'obéissent, qu'ils soyent renvoyés devant le Conseil pour estre contraints d'accomplir leur mariage (art. CXXVIII).
La célébration du mariage consistait dans une cérémonie religieuse. Il devait être permis de célébrer les mariages tous les jours. Le Ministre du Culte devait inscrire les noms des époux dans un registre (art. CXXXIV et CXXXV).
Il est d'usage immémorial que les mariages donnent lieu à des fêtes plus ou moins brillantes. Le législateur austère intervenait à ce propos pour prévenir tout excès, et ce qu'il considère comme un excès nous paraît bien innocent.
« Que les parties, au temps qu'elles doivent estre
espousées, viennent modestement au temple, sans tabourins, ni menestriers, ni les espouses particulièrement avec cheveux pendans , mais tenans gravité convenable à Chrestiens et Chrestiennes, et qu'ils se rendent au temple devant que l'heure du Sermon sonne, afin que la bénédiction du mariage se face commodément à l'entrée du Sermon. S'ils sont négligens et arrivent trop tard, qu'on les renvoyé » (CXXXIII).
Cette prescription était assez souvent enfreinte; les registres du Consistoire contiennent de fréquentes allusions à des noces qui n'avaient pas été célébrées avec la simplicité requise.
« Du 23 octobre 1578. Jean-Pierre P., appelé pour témoin, lequel, après serment prêté, a été inquis si aux noces de Comélie P. il ne fut pas porté soupe au déjeuné? Répond qu'entre quatre ou cinq du matin, on lui porta à lui et à son épouse une soupe et malvoisie confiture et du machepain. »
Nous ne savons pas si ce repas matinal entraîna pour les coupables un châtiment proportionné à la faute.
« Du 20 novembre 1617. Rapporté qu'on aperçut dimanche dernier soixante chevaux, outre les chevaux des carrosses et charrettes, du retour des noces de la fille du sieur Michel V. et qu'il y avait une vingtaine de filles à cheval et à côté leurs jeunes hommes pour les entretenir. Item , que la fille qui suit la mariée dans la maison portait à découvert une chaîne d'or. Et qu'y a eu beaucoup d'excès commis aux dites noces au village de Bourdignin, non seulement au boire et manger, mais aussi en superfluités d'habits, et qu'on y a dansé. L'avis a été de remontrer à N. T. H. S. »
Citons encore une affaire qui occupa pendant plusieurs séances le Consistpire pendant le mois de décembre 1618 :
« Du 22 décembre 1618. Comparurent Judith, femme « à Pierre de la R., et Guillaumette, femme à De- « nis P., appelées parce qu'aux noces de M. G., il « y eut des excès en regard de leurs habits première- « ment, puis après pour les danses qui y furent corn- « mises après le souper et le lendemain. A quoi elle « répond qu'on y dansa, mais qu'elle ne dansa pas,
« que ce pourrait bien être que sa fille dansa, et qu^
« est vrai que la Noblesse allemande fit venir un
« joueur de violon. Nie avoir eu de panne qu'un
« manteau de croisé de la part de Tépoux et un rabat
« de la part de l'épouse. Qu'elle a accepté une paire
« de bracelets pour quarante écus et une chaîne de
« quarante ducats et un diamant de haut pnx et un
« rubis. Sur quoi lui a été représenté que la coiffure
« qu'elle porte est excessive-^ étant en velours couverte
« de crêpe noir, et que la qualité de son mari, dont
« elle se targue, est telle que, outre que son père était
« très simplement vêtu, aussi bien comme sa fenmie,
« et qu'elle se doit retenir en sa qualité humblement
« et modestement, qui sont les principaux ornements
« des femmes chrétiennes. Et parce que par opiniâ-
« treté la dite P. et la dite R. n'ont voulu déclarer
« franchement ceux et celles qu'elles ont vu danser,
« de peur, disent-elles , de leur déplaire. Advisé qu'elles
« seront renvoyées à N. M. S. pour en savoir la vé-
« rite. »
Le 24 décembre, la dame R. est de nouveau inter-
rogée et dit, quant à la danse, n'avoir fait qu'un tour par |a chambre; elle dénonce comme ayant fait le virolet la dame Ruth, femme de Pierre Du T. et la demoiselle F.
Mais l'enquête se poursuit; il fallait savoir si d'autres personnes avaient commis un virolet. Le 31 décembre, Thivent D. avoue avoir dansé le lundi des espousailles, « ayant en la main plusieurs tasses d'argent » (ce qui ne devait pas être très commode); « que Judith, fille du sieur Pierre de la R., le prit, lui disant : « Vous n'en serez pas exempt; » que André B. de la M. sonnait le violon; que Abraham R. dansa la dame F., et que ce fut le Iranle de Xyon (î). La dame F. s'en tient qu'elle ne dansa pas, mais qu'il y eut un Allemand qui « la prit par la main, lequel elle suivit, « pensant qu'il la menait vers l'épouse, qu'elle alla « saluer. »
DES CONTESTATIONS AUXQUELLES PEUT DONNER LIEU l'application du droit MATRIMONIAL
jous suivrons l'ordre adopté par les Ordon- [nances ecclésiastiques, qui contiennent les )) chapitres intitulés comme suit : « Des difFérens survenans es promesses de mariage. » — « Pour quelles causes \m mariage peut estre déclaré nul. » — « Pour quelles causes un mariage peut estre rescindé.» — « Des difFérens es mariages, » — « Provision en cas de désertion pour la partie intéressée. »
A. 2)es contestations concernant les promesses de mariage.
Ces litiges devaient être portés d'abord devant le Consistoire, qui cherchait à concilier les parties; « que là, s'il se peut, faire appointement amiable, qu'il se face au nom de Dieu. » Lorsqu'un arrangement était impossible, les parties étaient renvoyées au Conseil, avec un préavis du Consistoire. Car le Conseil seul pouvait prononcer les jugements (art. CXXXVI). Le Consistoire n'avait « nulle autorité ne juriduction pour contraindre » (LXXXI).
Les Ordonnances prévoient les contestations suivantes :
1° "Contestation sur l'existence même des promesses de mariage. Une personne prétendait qu'une autre lui avait fait une promesse de mariage , mais ne pouvait prouver son assertion par « deux témoins, gens de bien et de bonne renommée; » si la partie assignée niait le fait, le serment lui était déféré, et si, sous la foi du serment.
elle persistait à nier l'existence des promesses, elle était Ubérée (CXXXVm).
29 3)e7ruinde de rescision d^ime promesse ligitimement faite entre personnes capahles. La rescision ne pouvait être prononcée que pour les deux causes suivantes : a) celle qui aurait « esté prise pour vierge ne le serait pas; » i) « l'une des parties aurait maladie contagieuse en son corps et incurable » (CXXXVII).
30 H)as d'une fiancée qvi est « transportée frauduleux sèment du territoire afin de ne point accomplir le mariage, » « Qu'on s'enquière s'il y a quelcun en la ville qui ait aidé à cela, afin qu'un tel soit contraint de la faire retourner, sous telle peine qu'il sera avisé, ou bien si elle a tuteurs ou curateurs, qu'il leur soit enjoint de la faire venir s'il est à eux possible » (art. CXXXIX).
40 H)as d'un fiancé qui ahandonne sa fiancée et va dans un autre pays. Lorsque cette dernière portait plainte au Consistoire et demandait à être délivrée de sa promesse , une enquête devait être ordonnée pour arriver à connaître les motifs de cet abandon. Si ces motifs n'étaient pas fondés, on devait rechercher dans
quel lieu l'infidèle s'était retiré, et on le sommait de revenir dans un certain nombre de jours. De deux choses l'une : ou il revenait, ou il ne revenait pas. Dans la première alternative, il était contraint de célébrer le mariage; dans la seconde, la partie plaignante était envoyée par le Consistoire au Magistrat, et elle obtenait d'être libérée de ses promesses après une procédure qui durait six semaines et qui consistait en trois sommations de comparoir, proclamées au temple.
Mais il pouvait arriver que le départ du fiancé se justifiât par des motifs admissibles ou qu'il eût annoncé son départ. En ce cas, la fiancée devait attendre un an; après ce terme, elle pouvait procéder aux proclamations pour être libérée (art. CXL).
50 H^as (Vune fiancée qui abandonne son fiance. Ce dernier avait le droit d'obtenir sa libération dans les mêmes conditions que ci-dessus. Seulement, il n'était pas tenu d'attendre un an, « encore que sa partie fust partie dans sceu et consentement d'iceluy, sinon qu'il lui eust donné congé de faire voyage qui requist une longue absence » (art. CXLI).
Telles sont les causes prévues pour la rescision ou l'annulation des promesses de mariage. Elles devaient être considérées comme des exceptions à la règle stricte de l'indissolubilité des promesses.
Le législateur a soin d'écarter expressément une cause de rupture de mariage qui, à l'époque actuelle, est parfois prise au sérieux.
« Que par faute de dot ou d'argent, ou d'accoustremens, le mariage ne soit point empesché qu'il ne vienne en son plein effet, d'autant que ce nest que V accessoire » (art CXLII).
Voici toutefois un extrait des registres du Consistoire qui montre que les principes trop rigoureux sont souvent impraticables et qu'il est contraire à la nature des choses de confondre le droit et la morale.
« Du 19 février 1635. Gaspard de M., Espagnol, et Marguerite de B., assistée de..., ont comparu, le dit M. disant qu'ayant fiancé la dite de B. et leurs annonces ayant été publiées à l'église, il requiert que la dite de B. soit contrainte d'accomplir le mariage. Et la dite de B, a dit ne vouloir espouser le dit M., craignant
qu'il ne la traite mal, étant jaloux extrêmement et ayant dit qu'il ne voulait qu'aucun lui parlât... quand ce serait même son père ou son frère, ou que autrement il la tuerait, etc. A quoi le dit M. a réparty qu'il se veut tenir au contrat de mariage qu'il a fait., que, quant aux rapports qu'on a faits de lui, il soutient qu'ils sont faux... A été advisé de renvoyer les parties devant nos très honorés Seigneurs, avec advis qu'on trouve les dites promesses valables, et les parties obligées de droit à les remplir; toutefois, vu la grande aliénation de volonté des dites parties et qu'il est à craindre qu'il n'en suive quelque sinistre accident du dit mariage. Nos Seigneurs sont priés de les mettre en liberté. »
Les anciens du Consistoire étaient donc obligés de tolérer la violation des Ordonnances, par crainte des transports de jalousie du fougueux Espagnol!
B. H^auses de nullité du mariocje.
lo ^ifavi de conformation du mari. Le mariage pouvait être annulé à la requête de la femme, et même
d'office, « encore que la femme n'en fist plainte. » De phis, rhomme pouvait être « chastié selon l'exigence des cas » (art. CXLin)*.
20 défaut de conformation de la femme (CXLIV).
C. Causes de rescision du wjariage
lo adultère de la femme. Le mariage était rescindé, à la requête du mari, à condition qu'il fît la preuve de sa demande (art. CXLV).
29 adultère du mari. Les devoirs des deux époux étaient les mêmes. L'article CXLVI s'exprime à cet égard d'ime manière remarquable :
« Combien qu'anciennement le droit de la femme n'ait point esté esgal à celui du mari en cas de divorce; toutefois, puis que, selon le témoignage de l'Apostre, l'Obligation est mutuelle et réciproque quant à la cohabitation du lict, et qu'en cela le mari n'est point
' Voir Registres du Consistoire du 2 janvier 1567. « Nonobstant le consentement des dites parties, selon Dieu, tel mariage ne peut estre souffert ni toléré, »
moins obligé à la femme que la femme au mari, si un homme est convaincu d'adultère, et sa femme demande d'estre séparée de lui, qu'il lui soit aussi bien octroyé, si elle ne lui veut pardonner, ains qu'elle persiste en sa demande. »
Nous trouvons dans le même article l'indication d'une fin de non-recevoir à opposer à la demande.
« Toutefois si l'une des parties estait en coulpe évidemment d'avoir fait tomber l'autre en adultère, ou qu'il se verifiast que quelque fraude eust été faite tendant à fin de divorce, en un tel cas ne sera reçeuë la partie intéressée à demander divorce. »
Cette disposition est conforme à la saine morale et à la vraie justice. Si elle existait dans nos lois actuelles, nous ne verrions pas se produire le fait scandaleux d'un époux qui obtient son divorce, par le motif que le lien conjugal est profondément atteint, quand c'est lui qui, par sa conduite, a occasionné la rupture de ce lien conjugal.
D. 3)es discussions entre époux, (3)es différais es mariages,)
Les Ordonnances traitent, sous ce titre « des difFérens es mariages, » de divers griefs que l'un des époux peut avoir contre l'autre, sans qu'il doive en résulter la rupture du lien conjugal. — Elles prévoient les cas suivants :
1° ^hsence de vie commune. Le mari et la femme doivent vivre ensemble, avoir même habitation et tenir ménage commun. Si l'un d'eux, contrevenant à ce devoir, quitte le domicile conjugal pour vivre à part, il est assez difficile de le contraindre directement à y rentrer.
D'après l'art. CXLVn, « si le scandale est public et continue, le coupable doit être appelé en Consistoire avec sa partie, pour y recevoir des exhortations; s'il n'obéit pas, il sera renvoyé devant le magistrat pour être contraint à faire son devoir. »
20 %roubles graves dans le mémige. « Si un mari ne vit point en paix avec sa femme, mais qu'ils aieût questions et débals ensemble touraans à scandale public, tellement que les admonitions particulières n'y aient point de lieu, qu'on les appelle pour leur remontrer leur faute, et qu'on les exhorte à vivre en bonne paix et concorde à l'avenir. S'ils obéissent, qu'on se contente. Si on aperçoit qu'ils continuent en mal, qu'on leur réitère derechef les mêmes remontrances plus vivement. Et si cela ne profite, alors que la S. Cène soit défendue à la partie à laquelle il tiendra, et icelle renvoyée au Conseil pour y pourvoir » (art. CXLVm).
Il est malheureusement plus que probable que les exhortations et les admonitions produisaient bien rarement un effet sérieux, quelles que fussent les bonnes intentions et l'éloquence persuasive des Anciens du Consistoire.
30 ^èvlces commis par un mari contre sa femm£, « Si on cognoist qu'un mari traite mal sa femme, la batte et la tourmente, ou la menace de lui faire
quelque outrage, et qu'il soit cogneu homme de colère désordonnée, qu'il soit renvoyé devant le Conseil, pour lui faire défence expresse de ne la plus maltraiter, sous certaine punition » (art. CXLIX).
Remarquons la condition énoncée « qu'il soit cogneu homme de colère désordonnée, » on peut en conclure que si le mari, sans avoir un caractère positivement violent, se laissait aller à des vivacités regrettables vis-à-vis de sa femme, ce motif ne suffisait pas pour le faire tomber sous le coup de la loi.
« Du 30 août 1582. Jehan T. et sa femme ont comparu, appelés pour le débat advenu entre eux, dont le dit T. est cause du mal, car samedi heust huit jours, qu'il se dépita contre sa femme et lui donna contre un dévidoir de soie... dont il mit le tour en mauvais ordre; depuis et le lendemain jour de dimanche, ayant sa fenmie fait son ménage, se voulant sur l'heure de sept heures habiller, il espéra une occasion de la trouver pour la fouetter de verges; comme il fit l'ayant bien marquée, tant par les bras
qu'ailleurs; le tout après l'avoir auparavant battue, ce
qu'il n'avait occasion de faire, attendu que la fenune a témoignage d'une bonne ménagère, et de ne lui avoir donné les occasions de ce faire. » — Le mot occasion est à noter; si la dame n'avait pas été bonne ménagère, son mari aurait eu apparemment occasion de la fouetter. — « L'avis est que bonnes censures seront faites au dit T. pour cet excès et que la Cène lui sera défendue. Après lui avoir dit qu'il dût demander à sa femme qu'elle lui pardonnât, a dit qu'il demanderait pardon à Dieu et à Messieurs \ »
L'Ordonnance prévoit donc qu'un mari traite mal sa femme, la bat et la tourmente; elle ne dit absolument rien du cas où l'inverse se produit Que le législateur n'admît pas qu'une femme, pût battre son mari, on le comprend; mais une fenune qui tourmente son mari, faut-il conclure du silence de la loi que ce fait ne se produisait jamais ?
* Reg. du Consistoire.
E. abandon du domicile conjugal
Lorsqu'un époux était abandonné par son conjoint, il pouvait « demander provision. » Les Ordonnances ont un chapitre intitulé : « Provision en cas de désertion pour la partie intéressée. »
H faut distinguer diverses sortes de désertion :
10 Xe mari étant parti pour un voyage lointain, « soit pour quelque trafique ou autrement sans estre débauché ni aliéné de sa femme ne retourne de longtemps » et ne donne plus de ses nouvelles, « tellement que par conjectures raisonnables on le tienne pour mort. » C'est ce qu'on appelle en droit soit la présomption d'absence, soit l'absence. D'après notre droit actuel, l'absence, même prolongée indéfiniment, n'a pas pour effet de rompre le mariage.
Dans l'ancien droit genevois, l'absence du mari suffisait pour rendre la liberté à sa femme.
11 fallait pour cela que l'absence eût duré sept
ans, et que pendant ce temps on n'eût eu aucune nouvelle de Pabsent (art. CL).
A cette époque, où les moyens de communication étaient peu développés, où les guerres politiques et religieuses occasionnaient des captivités prolongées, sept ans d'absence ne pouvaient pas être considérés comme constituant une preuve du décès.
On peut s'étonner d'une disposition qui permettait un second mariage, sans exiger la preuve de la rupture du premier, et cela sous un régime qui considérait le lien conjugal comme beaucoup plus difficile à dissoudre que le régime actuel. Mais le législateur était hostile au célibat II faut ajouter que la femme ne pouvait recouvrer sa liberté au bout de sept ans que s'il n'y avait aucun indice faisant croire à l'existence de son mari. « Autrement, si on avait quelque juste soupçon soit par nouvelles ou autres indices que le dit mari fust détenu prisonnier, ou qu'il fust empêché par quelque autre inconvénient, que sa dite femme demeure comme en estât de viduité » (CL).
20 Xe mari abandonne sa femme dans une intention
coupahle, « par débauche ou par quelque autre mauvaise affection. » La femme a le droit de se plaindre, pourvu qu'elle n'ait pas donné à son mari « occasion » de cette désertion (art. CLI). Le Consistoire devait ordonner une enquête parmi les parents et les amis du mari, pour en obtenir, si possible, des nouvelles. Après cela, la femme devait attendre trois ans « si elle ne pouvait sçavoir où il est, se recommandant à Dieu. » Après ce terme, elle pouvait venir au Consistoire, et « si on cognoit qu'elle ait besoin de se marier, après l'avoir exhortée, qu'on la renvoyé au Conseil pour l'adjurer par serment si elle ne sçait pas où son dict mari se serait retiré... Après cela, qu'on procède aux proclamations comme dict a esté pour donner liberté à la femme de se marier, si lui ne comparaît- nullement » (CLI).
Si, au contraire, le mari reparaît, « qu'on les reconcilie en bon accord en la crainte de Dieu. »
Cette disposition des Ordonnances avait soulevé une certaine opposition. Nous lisons, en effet, ce qui suit dans les registres du Consistoire, à la date du
s février 1568 : « Domaine Maillet assistant au Consistoire, quand il est venu à son tour, pour proposer, a remonstré que, puisqu'on est après, pour adjouxter quelques articles aux Ordonnances ecclésiastiques... il lui semble qu'on pourrait adviser sur l'article des ordonnances où est dict que l'homme s'estant absenté du pays par débauschement au cas qu'il ne revienne dans les termes establis sa partie sera mise en liberté de se remarier, car il a trouvé que cela ne se peut faire, par la Sainte Escripture, et ne peulvent ainsi séparer l'un de l'autre que par mort ou fornication, et adultère, et luy étant remontré qu'il n'entend bien le passage, a respondu que si fait. Luy a été remontré qu'il regarde aux Commentaires là où il trouvera exposition faite par M^ Calvin, s'entendre ainsi à laquelle les escripts de M« Viret, Farel, Luther, Bucer, Zwingle, Œcolampade, Capito et autres docteurs de Théologie s'accordent. — Mais il a répondu qu'on ne regarde pas à lui qui n'est pas grand cas, mais à la Sainte Escripture. »
30 tCa femme abandonne son mari. Ce dernier a le
droit de demander la permission de se remarier. Mais cette demande ne lui est accordée que moyennant certaines conditions, et après une certaine procédure. Il faut d'abord faire des recherches pour savoir, si possible, où la femme se trouve, et lui faire sommation de rentrer au domicile conjugal ; si elle ne comparaît pas, « qu'on mette en liberté le mari. »
Si, au contraire, elle comparaît, le mari n'est pas absolument tenu de la recevoir. S'il la soupçonne d'infidélité, une enquête doit avoir lieu, et suivant qu'il en résultera ou non, la preuve de la culpabilité de la femme, l'union sera dissoute ou, au contraire, le mari contraint de reprendre sa femme (art. CLII).
40 £c mari mené une vie errante. Ce cas doit être distingué de celui dont nous avons parlé sous le n© 2. D ne s'agit plus d'un mari qui a abandonné sa femme une fois pour toutes, pour se retirer dans un lieu inconnu, mais bien d'un honune dont l'existence est vagabonde, « qui fait mestier d'abandonner sa femme pour vaguer par paîs. » Il va et vient; on n'ignore pas où il se trouve. Sa conduite doit lui attirer un châti-
ment; et, en cas de récidive répétée, sa femme aura le droit d'obtenir la dissolution du mariage ; « qu'on luy donne provision, afin qu'elle ne soit plus liée à un tel homme qui ne lui tient ne foy ne compagnie » (CLIII). Le 7 octobre 1613, comparaît Judit G., qui a été abandonnée par son mari, Nicolas B.; elle demande d'être mise en liberté de se remarier, alléguant que son mari a obtenu du pape depuis trois mois « dispensation de chanter messe, comme il a déjà fait deux fois en habit de moine. » La question était donc de savoir si le fait de devenir prêtre devait être considéré comme une désertion entraînant divorce. Le Consistoire la résolut dans le sens aflfirmatif : « L'avis a été que, attendu que le dit B. a été convaincu du crime tel que celui-là, et qu'il est mort civilement. Nos Magnifiques Seigneurs seront priés de libérer la dite G. à forme de sa requête. » Du reste, le mari, devenu moine, facilitait cette solution, en consentant à la demande. On a conservé la copie de sa lettre : « Ma jadis femme, salut par J.-C. Ayant entendu par personnes dignes de foi, que vous désirez vous marier et
pour je ne sais quels empêchements vous avez été de poursuivre à cette fin que cela ne se laisse de faire pour mon respect, je vous ai voulu par cette mienne écrite et signée de ma main faire foi et attester que je vous mets en pleine liberté de vous marier à qui le Seigneur vous adressera, étant incompatible à ma conversion d'être sacerdot et marié. Fait à Nissy le i2« de janvier 1613. » Impossible d'être plus accommodant que cet excellent ex-mari devenu « sacerdot. » Les registres du Consistoire^ font aussi mention d'une femme qui se plaint d'avoir été abandonnée par son mari, qui s'est établi à Constantinople et est devenu mahométan. On produit une lettre du chapelain de l'ambassadeur de Hollande à Constantinople, laquelle contient en substance « quç le dit G. après avoir tenu parmi eux la conduite la plus indigne d'un Chrétien, pour combler la mesure a abandonné notre Sainte religion et a embrassé le Mahométisme; que l'on a employé tous les soins ima-
' Du 9 mars 1741.
ginables pour le ramener de ses égarements, mais qu'il est toujours resté ce qu'il était, un menteur, un ivrogne, un trompeur, un paresseux, un impie, un homme en un mot adonné à ses sens et à ses convoitises charnelles; que c'est le portrait le plus favorable qu'il puisse faire de ce scélérat; et qu'il est actuellement aussi mauvais Turc qu'il était mauvais Chrétien. — Dont opiné, l'avis a été d'autoriser la femme G. à faire assigner son mari dans son dernier domicile, pour comparaître céans d'aujourd'hui à six mois. »
La condamnation à une peine infamante n'était pas admise comme une cause de divorce.
« Du 8 avril 1734. A comparu Jean Pierre F., de Ste-Croix en Dauphiné, tondeur de profession, demeurant à Onex, lequel a dit qu'il y a quatre ans, que sa femme fut fouettée en cette ville par la main du bourreau, pour avoir volé; qu'il lui pardonna; mais qu'elle est retombée dans ce crime, il y a deux mois et qu'elle a été de nouveau fustigée; qu'il prie, en conséquence ce Vén. Consistoire de vouloir lui accorder son divorce. Sur quoi il a été observé que les lois ecclésias-
tiques ne décident rien sur ce cas. Dont opiné Pavis a été de décerner une commission pour lui faire connaître que le divorce ne lui sera pas accordé, et pouT VexhortCT a la patience V »
Le changement de domicile ne pouvait naturellement pas être considéré comme une désertion. La femme était tenue de suivre son mari qui voulait changer d'habitation, ayant obtenu congé de la Seigneurie. Toutefois, cette obligation n'était imposée à la femme que sous certaines conditions, « moyennant que ce ne soit point un desbauché qui la mesne à Tesgarée et en pais incognu, mais que ce soit en pais où la parole de Dieu soit preschée librement où il prétende faire sa résidence, et en lieu honneste, pour y vivre en homme de bien et y tenir bon mesnage » (CLV).
50 ^Ces époux vivent sépares» îvn commun accord. Les Ordonnances ne toléraient pas les divorces volontaires, ni les séparations de fait. Elles prévoient le cas
* Reg. du Consistoire.
d'un époux ne se plaignant nullement d'avoir été abandonné par son conjoint. « Si un homme après que sa femme l'aura abandonné n'en fait nulle plainte, mais s'en taist, ou que la femme aussi délaissée de son mari, dissimule sans dire mot.., » ce fait anormal doit nécessiter l'intervention du Consistoire, qui appelle « la partie délaissée pour sçavoir comment cela va, et ce afin d'obvier à tous scandales : pource qu'il y pourroit avoir collusion laquelle ne serait point à tolérer, ou beaucoup pis... » (CLIV).
Comment le Consistoire s'y prenait-il pour forcer les époux à vivre ensemble contre leur gré, et surtout à vivre en paix? c'est ce que nous ne savons pas. Il nous est dit seulement « que la chose estant cogneuë, on y pourvoie selon les moyens que on aura. » C'est justement ces moyens qu'il serait intéressant de connaître! Quoi qu'il en fût, le législateur se prononçait nettement contre « les divorces volontaires, c'est-àdire au plaisir des parties, sans autorité de justice. »
F. 3)es séparations de corps,
n résulte de l'exposé que nous venons de faire de la législation matrimoniale genevoise, que le divorce n'était prononcé que pour cause d'adultère et de désertion. La désertion semble avoir été considérée comme faisant présumer l'adultère.
Quant aux autres griefs, comme les injures, les mauvais traitements, l'incompatibilité d'humeur, ils n'étaient pas regardés comme suffisants pour entraîner la rupture du lien conjugal; on cherchait à remédier à ces maux au moyen d'exhortations, de remontrances, de privations de la Sainte Cène, et de certaines peines dans les cas graves.
Mais cette sanction était insuffisante. Quand la discorde entre dans un ménage, les bonnes paroles sont rarement efficaces pour la faire disparaître.
Aussi, fut-on obligé de recourir à im autre moyen, et la séparation de corps dut-elle être tolérée, malgré
la répugnance qu'éprouvaient pour cette institution les corps ecclésiastiques.
« Du 6 mai 1762. A l'occasion de la demande persistante de M. des T. et de la dame B. sa femme en séparation de corps, pour, incompatibilité d'humeur, proposé qu'on examine les articles 136, 147 et 148 des Ordonnances ecclésiastiques de l'an 1576, pour voir quel en est le sens afin que ces articles aient force et vigueur dans les cas qui peuvent se présenter à l'avenir. »
« Du 20 dit Avis de prier le Magnifique Conseil dans les cas où il jugera la séparation de corps et de domicile nécessaire, de ne l'accorder que pour un temps limité *. »
Mais ces séparations donnèrent lieu à des abus et à des plaintes; c'est ce qui ressort de l'extrait suivant des registres du Consistoire : « Du 6 janvier 1791. M. Naville propose qu'il y ait un tableau des séparations accordées par le Magnifique Conseil, que le
' Reg. du Consistoire.
Vénérable Consistoire les révise de temps en temps pour empêcher qu'elles ne se prolongent au delà du temps accordé; qu'on examine si dans plusieurs occasions il ne conviendrait pas mieux autoriser le divorce, que d'accorder des séparations... *»
* On permettait aux époux divorcés de se réunir. Voir les registres du Consistoire du 24 avril 1783.
(4«^>cÂ^:
CONCLUSION
^î nous voulons essayer d'émettre un juge- ! ment sur l'ancienne législation genevoise concernant le mariage, nous devons nous placer ^^ non pas à notre point de vue moderne, mais à celui du XVl^^ siècle : Union étroite de l'Église et de l'État, confusion plus ou moins complète du droit, de la morale et de la religion. Le droit était au service de la morale chrétienne, et la République était fondée sur les principes de la Réformation.
L'absence de liberté religieuse, l'ingérence de l'État dans les affaires privées, l'usage de la contrainte ma-
IQ
térielle dans un domaine qui doit lui rester étranger, tels étaient les inconvénients d'un pareil système, qui nous paraît intolérable, dans le siècle où nous sommes.
Mais cela ne doit pas nous empêcher de rendre hommage à la grande valeur de cette législation du temps passé, qui, comme le fait observer M. Flammer, était « de nature à relever l'institution du mariage, à en faire sentir l'importance et la sainteté, à donner une organisation forte à la famille *. » Il serait à désirer que ces principes de haute moralité fussent pratiqués volontairement par la génération actuelle, qui est trop disposée à confondre la liberté avec la révolte contre la conscience.
Il est juste d'ajouter que les Ordonnances ecclésiastiques se distinguent par leur style nerveux, clair et concis, qui s'élève parfois à la hauteur d'une véritable éloquence.
^ Consulter Flammer, L& Droit Civil de Genève, 1875, page 15.
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